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Établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Séance du mardi 21 septembre 2021 

 
 

Rapport du directeur général : Élections du (de la) président(e), des vice-présidents et des 
membres du bureau issus des conseil régional, conseils départementaux, communauté urbaine 

de Bordeaux Métropole, et communautés de communes 
 

 

 

I. Instances délibératives de l’EPFNA 
 

L’EPF de Nouvelle-Aquitaine est piloté par un conseil d’administration composé de :  

− 10 représentants du conseil régional, 

− 11 représentants des conseils départementaux, 

− 4 représentants de Bordeaux Métropole, 

− 20 représentants des communautés d’agglomération et communautés urbaines, 

− 10 représentants des autres établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (un par 

département du territoire d’intervention), 

− 4 représentants de l’État. 

 

A chaque membre est associé un suppléant, seul habilité à le remplacer en cas d’absence ou d’empêchement.  
 

Le conseil d’administration élit un président et cinq vice-présidents répartis de façon à compter au moins un 

représentant de la région, d’un département, de Bordeaux Métropole, des communautés d’agglomération et 

communautés urbaines, et des autres EPCI. 

  

Le bureau, qui agit par délégation du conseil d’administration, est composé du président et des 5 vice-présidents du 

conseil d’administration, d’un représentant de l’État et de douze autres membres élus du conseil d’administration de 
manière à assurer la représentation suivante : 

− 2 représentants du conseil régional, 

− 3 représentants des conseils départementaux, 

− 1 représentant de Bordeaux Métropole, 

− 7 représentants des communautés d’agglomération et communautés urbaines, 

− 5 représentants des autres établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 

− 1 représentant de l’État. 
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Le conseil d’administration du 15 octobre 2020, consécutif aux élections municipales de juin 2020, a permis de 

procéder à l’élection : 

- du premier vice-président, M. Gérard PEROCHON, 

- de la vice-présidente représentant Bordeaux Métropole, Mme Emmanuelle AJON, décédée en 

décembre 2020 et dont le siège est désormais vacant, 

- du vice-président représentant les communautés d’agglomération et communautés urbaines, M. 

Thierry NARDOU, 

- Et de 5 représentants des communautés d’agglomération et communautés urbaines au sein du 

bureau, M. Roger GERVAIS, M. Eric CORREIA, M. Christian PRADAYROL, Mme Lisa BELLUCO et M. 

Vincent LEONIE, 

- du vice-président représentant les autres EPCI, M. Alain LORENZELLI, 

- et de 4 représentants des autres EPCI, M. Didier VOY, M. Gérard COIGNAC et M. Patrick BONNEFON, 

un siège restant vacant. 

 

Les élections régionales et départementales de 2021 induisent de fait le renouvellement des représentants du conseil 

régional et des conseils départementaux. Ainsi, après réception des désignations ou nominations de leurs 

représentants, Madame la Préfète de région a actualisé la composition du conseil d’administration par la prise d’un 
arrêté préfectoral. 

 

L’ensemble des administrateurs élus ou désignés en octobre 2020, non concernés par les élections régionales et 

départementales, ont conservé leur statut d’administrateur et conservent leur éventuel siège de vice-président, de 

membre du bureau ou de membre de la commission des marchés.  

 

 

II. Déroulement des élections au sein des instances de l’EPFNA 
 

La désignation des nouveaux représentants du conseil régional et des conseils départementaux représente un 

renouvellement partiel des administrateurs, les administrateurs issus des intercommunalités ne changeant pas. 

Le conseil d’administration doit maintenant élire son (sa) président(e) et une partie de ses vice-présidents et de ses 

représentants au bureau, selon les modalités définies par le décret n° 2008-645 de création de l’EPFNA et détaillées 
dans le règlement intérieur institutionnel. 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine fixe par arrêté la liste nominative des membres du conseil d'administration 

et procède à son installation. Ainsi la tenue du conseil d’administration d’installation et l’élection du (de la) 

président(e) ont lieu sous sa responsabilité, puis elle procède à son installation. 

Le (la) président(e) élu(e) et installé(e) organise ensuite l’élection des vice-présidents et la désignation des membres 

du bureau conformément aux sièges à pourvoir.  

Ce 21 septembre 2021 les administrateurs de l’EPFNA sont invités à désigner :  

- 1 président, cette fonction étant précédemment occupée par une conseillère régionale, 

- 1 vice-président(e) issu des conseils départementaux, 

- 1 vice-président(e) issu de Bordeaux Métropole, en raison du décès de Mme Emmanuelle AJON  

- 1 membre du bureau issu du conseil régional 

- 2 membres du bureau issus des conseils départementaux,  

- 1 membre du bureau issu des communautés de communes (place vacante depuis le conseil d’administration 

d’installation du 15 octobre 2020).  

 

La présente délibération et les pièces s´y rapportant sont également consultables au siège de l´Établissement public foncier de Nouvelle−Aquitaine
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L’élection du (de la) président(e) est réalisée sous le pilotage de Madame la Préfète de région, avec l’appui des équipes 
de l’Etablissement. 

Les élections de vice-président(e)s et de membres du bureau est réalisée sous le pilotage du (de la) président(e), avec 

l’appui des équipes de l’Etablissement et sous l’observation des représentants de l’Etat. 
 

Les membres du conseil d’administration avec voix délibérative (ou leur suppléant en leur absence), à l’exception des 
représentants de l’Etat, sont appelés à voter pour chacune des désignations. Les personnalités socioprofessionnelles 

et les membres de droit ne prennent pas part au vote. 

 

L’élection du (de la) président(e) est réalisée à scrutin secret. L’élection des vice-présidents et membres du bureau est 

réalisée à main levée, ou à scrutin secret si le pilote de l’élection ou un sixième des membres présents le demandent. 

 

L'élection du (de la) président(e) et des vice-président(e)s se fait au scrutin uninominal. Aux deux premiers tours, la 
majorité absolue est requise ; au troisième tour, la majorité relative suffit. A égalité des suffrages, le plus âgé est 
proclamé élu. 
L’élection des membres du bureau se fait au scrutin majoritaire plurinominal. Aux deux premiers tours, la majorité 
absolue est requise pour les désigner ; au troisième tour, la majorité relative suffit. A égalité des suffrages, le plus âgé 
est proclamé élu.  
Le dépouillement est réalisé à l’issue de chaque vote et les résultats sont proclamés immédiatement après.  

 

III. Candidatures 
 

L’appel formel des candidatures à la présidence du conseil d’administration ainsi que pour les vice-présidents et 

membres du bureau est réalisé lors de la séance du conseil d’administration du 21 septembre 2021, préalablement à 

chacune des élections. 
 

Ainsi ne pourront se présenter aux élections que les administrateurs titulaires présents lors du conseil 
d’administration du 21 septembre 2021. 
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Séance du mardi 21 septembre 2021 

Rapport du directeur général  

 
 

Élection des membres de la commission des marchés de l’EPFNA 
 

 

Le conseil d’administration de l’EPFNA a adopté le règlement de la commission des marchés de l’EPF par délibération 
n° CA-2014-21 du 04 mars 2014, modifié par la délibération n° CA-2020-035 du 26 novembre 2020.  
 

Vu le renouvellement des administrateurs issus du conseil régional et des conseils départementaux suite aux élections 
régionales de juin 2021, il convient d'élire les membres de la commission des marchés et de désigner parmi ses 
membres représentant les collectivités territoriales son Président. 
 

Pour rappel, les membres titulaires étaient : 
- M. Jean-Marc DE LACOSTE LAREYMONDIE représentant le conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, qui n’a pas 

été renouvelé dans sa désignation au conseil d’administration ; 
- M. Christian BORDENAVE, administrateur représentant la CA Bergeracoise (24) qui n’a pas été concerné par le 

récent renouvellement d’administrateurs 
les membres suppléants étaient : 

− M. Pascal BERILLON, administrateur représentant la COBAS (33) qui n’a pas été concerné par le récent 
renouvellement d’administrateurs ; 

− M. Didier VOY, administrateur représentant la communauté de communes Parthenay-Gâtines (79) qui n’a pas 
été concerné par le récent renouvellement d’administrateurs. 

 

Pour mémoire le règlement de la commission des marchés prévoit en son article 1 la composition suivante :  
− Le Préfet de région ou son représentant ; 
− 4 administrateurs (2 titulaires et 2 suppléants) désignés par le conseil d’administration parmi les représentants 

des collectivités territoriales ; 
− Le directeur général de l’établissement, représentant du pouvoir adjudicateur en vertu de l’article R. 321-9 du 

Code de l’urbanisme, ou son représentant.  
 

Peuvent également participer avec voix consultative aux réunions de la commission des marchés : 
− Le contrôleur général (CGEFI) ; 
− L’agent comptable de l’Établissement ; 
− Un représentant de la direction départementale de la protection des populations ; 
− Un représentant de la collectivité concernée le cas échéant par la consultation ; 
− Les collaborateurs de l’EPF appelés par le directeur général de l’Etablissement en raison de leur compétence 

en matière dans le cadre de la consultation. 
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La commission des marchés a reçu pour rôle d’évaluer, classer, rejeter et/ou proposer une attribution au directeur 

général, pouvoir adjudicateur. Son rôle bien que consultatif est d’éclairer et de sécuriser la décision d’attribution.  

 

Ainsi la commission est appelée à donner un avis :  

- Sur tout projet de contrat, accord-cadre ou marché de fournitures et de services à partir du seuil des procédures 

formalisées ;  

- Sur tout projet de contrat, accord-cadre ou marché de travaux d’un montant supérieur à 500 000 € HT ; 

-En lieu et place du jury, sur tout contrat de maitrise d’œuvre faisant l’objet d’un concours ; 

- Sur tout projet d’avenant augmentant de plus de 15 % le montant initial d’un marché ayant été soumis à son avis ;  

- Sur tout avenant ayant pour effet de porter le montant d’un marché au niveau des seuils ci-dessus.  

La commission examine les candidatures et les offres et donne son avis au directeur général avant que celui-ci n’arrête 
la liste ou ne choisisse l’entreprise attributaire. Les avis de chaque membre de la commission sont consignés au procès-

verbal.  
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Délégations accordées au bureau par le conseil d’administration 

 

Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’Etablissement et il peut déléguer au bureau ses 

pouvoirs sous réserve des dispositions de l'article R. 321-6 du Code de l'urbanisme, du décret portant création de l’EPF, 
du règlement intérieur institutionnel (RII) et des délibérations prises par le conseil d’administration. 
 

I. Délégations d’ordre général  
 
L’article R. 321-6 du Code de l’urbanisme et l’article 10 du décret n° 2008-645 du 30 juin 2008 définissent la liste des 
compétences que le conseil d’administration peut déléguer au bureau :  

- L’approbation des conventions qui encadrent les interventions de l’Etablissement ; 
- La détermination des conditions de recrutement du personnel, lequel est placé sous l'autorité du directeur 

général ; 
- L’approbation des transactions ;  
- La mise en œuvre des investissements au-delà d’un seuil fixé dans le règlement intérieur. 

 
Le règlement intérieur institutionnel (RII) de l'Établissement, approuvé par le conseil d’administration par délibération 
n° CA-2017-62 du 26 octobre 2017, et modifié par délibération n° CA-2020-019 du 15 octobre 2020 précise les 
compétences effectivement déléguées au bureau : 

- L’approbation des conventions opérationnelles dans la limite d’un montant de 10 000 000 € d’engagement 
maximal, ainsi que tous les avenants aux conventions opérationnelles ne modifiant pas l’engagement maximal 
ou aboutissant à un montant d’engagement maximal inférieur à 10 000 000 €.  

- L’approbation de conventions cadres, d’objectifs ou protocoles portant tout type d’objectifs financiers ou de 
perspectives de dépenses, et les avenants qui les modifient selon le même principe que pour les conventions 
opérationnelles, dans la limite d’un montant de 10 000 000 € 

- La mise en œuvre des investissements dans la limite d’un montant de 1 000 000 €. 
 

Par ailleurs le RII indique que le conseil d’administration délègue au bureau :  
- les modifications du règlement de la commission des marchés ; 
- les modifications du plafond de recrutement des ETP (équivalent temps plein) de l’Etablissement. 

 

Le compte-rendu est fait au conseil d’administration suivant des décisions prises en bureau. 
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II. Délégation spécifique 
 

Le bureau dispose d’une délégation spécifique accordée par le conseil d’administration par délibération n° CA-2021-

045 adoptée le 04 juin 2021. Cette délibération est relative au Projet Partenarial d’Aménagement (PPA) de Lacanau et 
délègue au bureau l’approbation du contrat de préfiguration du PPA dans la mesure où l’EPFNA serait signataire. 

 

III. Proposition 
 

Suite au renouvellement partiel des administrateurs consécutif aux élections régionales et départementales de juin 
2021, il est proposé de réexaminer les délégations données par le conseil d’administration au bureau. 
 
Il est proposé de renouveler les délégations faites au bureau et relatives aux missions opérationnelles de l’EPFNA et 
ainsi déléguer au bureau : 

− L’approbation des conventions opérationnelles dans la limite d’un montant de 10 000 000 € d’engagement 
maximal, ainsi que tous les avenants aux conventions opérationnelles ne modifiant pas l’engagement maximal 
ou aboutissant à un montant d’engagement maximal inférieur à 10 000 000 € ; 

− L’approbation, dans la limite d’un montant de 10 000 000 €, des conventions cadres, d’objectifs ou protocoles 
portant tout type d’objectifs financiers ou de perspectives de dépenses, et les avenants qui les modifient dans 
la limite d’un montant final de 10 000 000 €. 

− L’approbation du contrat de préfiguration du PPA de Lacanau dans la mesure où l’EPFNA serait 
signataire. 

 
A ce stade il n’est pas proposé de reconduire les délégations relatives à la mise en œuvre des investissements, aux 
modifications du plafond de recrutement des ETP de l’Etablissement, et aux modifications du règlement de la 
commission des marchés. En effet, le conseil d’administration vote lors du budget les ouvertures de crédits, dont ceux 
dédiés aux investissements, ainsi que le plafond des ETPT. Ces sujets feront l’objet d’une réflexion dans le cadre de la 
prochaine révision du RII. 
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Délégations accordées au directeur général et à la directrice générale adjointe par le conseil d’administration 

 

Le directeur général de l’EPFNA et son adjointe peuvent disposer de délégations prévues par les textes, notamment le 

Code de l’urbanisme, le décret portant création de l’EPF, le règlement intérieur institutionnel (RII) et les délibérations 

prises par le conseil d’administration. 
 

I. Délégations d’ordre général accordées au directeur général  
 

L’article R. 321-10 du Code de l’urbanisme et l’article 10 du décret n° 2008-645 du 30 juin 2008 définissent la liste des 

compétences que le conseil d’administration peut déléguer au directeur général dans les conditions qu’il détermine :  

- L’approbation des conventions qui encadrent les interventions de l’EPFNA 

- Les conditions de recrutement du personnel, lequel est placé sous l'autorité du directeur général 

- L’approbation des transactions 

- L’exercice des droits de préemption et de priorité dont l’établissement est délégataire, comme prévu par 
l’article R.321-9 du Code de l’urbanisme. 

 

Le règlement intérieur institutionnel (RII) de l'Établissement, approuvé par le conseil d’administration par délibération 
n° CA-2017-62 du 26 octobre 2017, et modifié par délibération n° CA-2020-019 du 15 octobre 2020 précise les 

compétences effectivement déléguées au directeur général : 

− L’approbation de toute convention, opérationnelle ou autre dans la mesure où une convention a déjà été adoptée 
par le conseil d’administration ou le bureau en raison de sa délégation, portant la même collectivité s’engageant 
au rachat, un montant inférieur ou égal, une durée totale ou de portage inférieure ou égale et un objet similaire. 

− L’approbation de toutes transactions dans le cadre des conventions approuvées par le conseil d’administration ou 
le bureau dans le cadre de ses délégations, notamment relativement à des indemnités d’éviction, de perte de 
fonds de commerce, de déménagement.  

− L’approbation de toutes transactions relatives au personnel. Le conseil d’administration délègue au directeur 
général l’approbation des autres transactions dans la limite d’un montant de 50 000 € HT. 

− La détermination des conditions de recrutement du personnel dont fait partie l’approbation du règlement du 
personnel de l’établissement et de ses avenants éventuels. 

− L’exercice des droits de préemption et de priorité dont l’établissement est délégataire, comme prévu par l’article 
R.321-9 du Code de l’urbanisme. 

− Les décisions de prise en charge d’études, dans la mesure de l’enveloppe annuelle votée en budget par le conseil 
d’administration. 
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II. Délégations spécifiques accordées au directeur général 
 
Le directeur général de l’EPFNA dispose de délégations spécifiques accordées par le conseil d’administration : 

- Le droit de préemption et de priorité, par délibération n° CA-2019-012, confirmée par la délibération n° CA-2019-

056 

- Le déclassement du domaine public, par délibération n° CA-2019-013 

- La signature des avenants Action Cœur de Ville (ACV) sans modification de l’équilibre de l’engagement financier, 

par délibération n° CA-2019-057 

- La désaffectation d'un bien appartenant au domaine public, par délibération n° CA-2019-103 

- La signature des avenants Opération de Revitalisation du Territoire (ORT), par délibération n° CA-2020-006 

- Les demandes de remises gracieuses des professionnels dans le cadre de la crise sanitaire, par délibération n° CA-

2020-027   

- Les remises gracieuses générales / Admission en non-valeur - Occupants des bien de l'EPFNA professionnels ou 

non – Dans la limite de 1 000 € par demande, par délibération n° CA-2020-028   

- Les demandes de remises gracieuses des professionnels dans le cadre de la crise sanitaire actuelle (deuxième 

période d’état d’urgence sanitaire), par délibération n° CA-2021-006   

- La sollicitation des subventions mobilisables dans le cadre des projets portés par l'EPFNA, par délibération n° CA-

2021-007 

 

 

III. Délégations d’ordre général accordées à la directrice générale adjointe  
 

L’article 10, dernier alinéa du décret du 30 juin 2008 précise que : « En cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
général, le conseil d'administration peut déléguer les mêmes pouvoirs au directeur général adjoint ainsi que l'exercice 

des droits de préemption et de priorité mentionnés au premier alinéa de l'article 4 ». 

Le conseil d’administration, par délibération CA-2019-056, a délégué à la directrice générale adjointe l’exercice du 

droit de préemption et de priorité en cas d’absence ou d’empêchement du DG. 

 

IV. Proposition de délégations au directeur général 
 

Suite au renouvellement partiel des administrateurs consécutif aux élections régionales et départementales de juin 

2021, au regard de l’exercice effectif par le directeur général des délégations qui lui étaient données et du 

fonctionnement de l’Etablissement, il convient de réexaminer les délégations accordées au directeur général.  

 

 

Il est proposé de déléguer, dans la continuité des délégations précédemment accordées :  

 

− L’approbation de toutes transactions dans le cadre des conventions approuvées par le conseil d’administration ou 
le bureau dans le cadre de ses délégations, notamment relativement à des indemnités d’éviction, de perte de 
fonds de commerce, de déménagement.  

− L’approbation de toutes transactions relatives au personnel. Le conseil d’administration délègue au directeur 

général l’approbation des autres transactions dans la limite d’un montant de 50 000 € HT. 
− La détermination des conditions de recrutement du personnel dont fait partie l’approbation du règlement du 

personnel de l’établissement et de ses avenants éventuels. 

− L’exercice des droits de préemption et de priorité dont l’Etablissement est délégataire, comme prévu par l’article 
R.321-9 du Code de l’urbanisme. 

− La désaffectation d'un bien appartenant au domaine public. 

− Le déclassement du domaine public. 

− La signature des avenants aux conventions Action Cœur de Ville (ACV) et des avenants aux conventions Opération 

de Revitalisation du Territoire (ORT) qui ne modifient pas l’engagement financier maximal de l’EPFNA 
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− Les demandes de remises gracieuses des professionnels dans le cadre de la crise sanitaire (1ère et 2ème périodes 

d’état d’urgence sanitaire)  
− Les remises gracieuses générales / Admission en non-valeur - Occupants des bien de l'EPFNA professionnels ou 

non (dans la limite de 1 000 € par demande) 

 

 

Il est proposé d’élargir la sollicitation des subventions mobilisables dans le cadre des projets portés par l'EPFNA à : 

- la sollicitation des subventions mobilisables dans le cadre des projets portés par l'EPFNA et la 

signature des conventions de financement associées 

 

Il est proposé de ne pas renouveler les délégations qui ne sont pas mobilisées par le directeur général ou qui n’ont 
plus d’objet dans le cadre de l’évolution du fonctionnement de l’Etablissement, comme les décisions de prise en charge 

d’études ainsi que l’approbation de conventions  

 

 

V. Proposition de délégations à la directrice générale adjointe 
 

Afin de garantir la continuité du bon fonctionnement de l’Etablissement, il est proposé d’élargir le champ des 
délégations de la directrice générale adjointe à celles accordées au directeur général, en cas d’absence ou 
d’empêchement de celui-ci. 
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